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La Mission Permanente de la France aupres de l'Office des Nations Unies

ä Geneve et des autres organisations internationales en Suisse presente ses
compliments au Haut-Commissariat aux droits de l'Homme et a l'honneur de lui

faire parvenir ci-joint la reponse du Gouvernement fran^ais ä la communication

conjointe envoyee par le President-Rapporteur du Groupe de travail sur les droits

des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales et de la

Rapporteuse speciale sur le droit de reunion pacifique et la liberte d'association (AL

FRA 1/2026).

La Mission Permanente de la France aupres de l'Office des Nations Unies

ä Geneve et des autres organisations internationales en Suisse saisit cette occasion
pour renouveler au Haut-Commissariat aux droits de l'Homme les assurances de sa

tres haute consideration./. ..

Geneve, le 5 mal 2026

Haut-Commissariat aux droits de l'Homme

Palais des Nations

1211GENEVE10



21 avril 2026

Reponse^duGQuve^^^^^^ ä la communication coniointeenvoyeeparle

President-Rapporteur du Groupe de travail sur les droits des paysans et des autres

personnes travaillant dans les zones rurales et de la Rapporteuse speciale sur le droit de

reunion pacifique et la liberte d'association

l. Par une communication eu date du 26 janvier 2026, les titulaires de mandats des

procedures speciales du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'Homme

ont transmis au Gouvernement fran^ais une communication conjointe du President-

Rapporteur du Groupe de travail sur les droits des paysans et des autres personnes

travaillant dans les zones i-urales et de la Rapporteuse speciale sur le droit de reunion

pacifique et la liberte d'association.

2. Dans le cadre de cette communication, les titulaires de mandats des procedures speciales

ont souhaite attirer l'attention du Gouvernement sur l'arrestation de 52 agriculteurs lors

d'une manifestation le 14janvier 2026.

3. Le Gouvernement fran9ais a l'honnem- de lern- presenter les observations qui suivent.

I. Sur les allegations de violation de la liberte de reunion pacifique et d'association

4. La liberte de reunion pacifique et la liberte d'association, garantis par la Constitiition

fran9aise et le Pacte International sur les droits civils et politiques (articles 21 et 22), ne

presentent pas un caractere absolu. Leur exercice peut faire l'objet de restrictions

prevues par la loi, necessaires et proportionnees, notamment en cas de risques de trouble

ä l'ordre public ou pour prevenir la commission d'infractions penales.

5. En Pespece, les faits relevent d'une action qui ne peut etre qualifiee de reunion

pacifique. Lors de la manifestation du 14janvier dernier, 52 individus ont penetre de

maniere concertee dans une enceinte ministerielle protegee apres avoir escalade un

dispositif de securite (portail d'acces ferme). Un tel comportement constitue une

intrusion illegale dans un bätiment public, excedant manifestement le cadre d'une

manifestation pacifique. De tels comportements sont en effet de nature ä creer, au-delä

des degradations potentielles des locaux, un risque pour l'integrite physique des agents

qui y travaillent. Ces derniers ont ainsi du etre confines dans l'attente de l'evacuation

des manifestants.

6. S'agissant des interpellations, elles reposent sur des fondements legaux et precis du code

penal, ä savoir: une intmsion dans un bätiment public, des degradations, la participation

ä un groupement en vue de commettre des degradations ou des violences. Ces

incriminations repondent ä l'objectif legitime de prevention des troubles ä l'ordre public

et de protection des biens publics.

7. Les mesures prises apparaissent proportionnees:

Les interpellations ont ete operees ä la suite de la commission d'infractions ;



Les personnes ont ete placees en garde ä vue dans un cadre legal, sous le contröle de
l'autoritejudiciaire;

Par ailleurs, aucune violence non necessaire ni proportionnee n'a ete rapportee.

8. Enfin, s'agissant de l'argument tire d'une atteinte aux « droits des paysans », il convient

de souligner que l'appartenance socioprofessionnelle des persomies mises en cause est

juridiquement indifferente. Le droit de manifester s'exerce en France de maniere egale

pour tous, mais ne saurait justifier la commission d'infractions penales ni l'atteinte ä la

securite des institutions publiques.

II. Sur le fondement iuridique des arrestations, detentions et poursuites penales
denosees contre certains ou la totalite des 52 agriculteurs

9. La garde ä vue est une mesure previie notamment par l'article 62-2 du code de procedure

penale lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soup^onner la commission

d'un crime ou delit puni d'une peine d'emprisonnement et doit poursuivre les objectifs

smvants :

Permettre l'execution des investigations impliquant la presence ou la participation

de la persomie ;

Garantir la presentation de la personne devant le procureur de la Republique afin

que ce magistrat puisse apprecier la suite ä donner ä l'enquete;

Empecher que la personne ne modifie les preuves ou indices materiels ;

Empecher que la persomie ne fasse pression sur les temoins ou les victimes ainsi

que sur leur famille ou leurs proches ;

Empecher que la personne ne se concerte avec d'autres personnes susceptibles d'etre

ses coauteurs ou complices ;

Garantir la mise en oeuvre des mesures destinees ä faire cesser le crime ou le delit.

10. Il resulte des pieces de la procedure judiciaire, etablies par des agents et officiers de

police depositaire de l'autorite publique, qu'en l'espece, le mercredi 14janvier ä16hl0,

au 37 me Barbet-de-Jouy (Paris 7e), les policiers de la prefecture de police (direction

de l'ordre public et de la circulation) sont intervenus dans une annexe du ministere de

l'Agriculture, situee ä proximite immediate du bätimentprincipal, ä la suite d'une action

menee dans le cadre d'un mouvement de contestation sociale.

11. Un groupe important d'individus etait parvenu ä penetrer dans les lieux apres avoir

escalade leportail d'acces. L'intervention des policiers a ainsi permis l'interpellation de

52 personnes pour degradations, intrusion dans un bätiment protege et participation ä

un groupement en vue de commettre des degradations. Une vingtaine d'autres



manifestants festes ä l'exterieur du bätiment public ont simplement ete invites ä quitter

les lieux ä l'issue d'un releve d'identite.

12. Au total, 7 banderoles, 6 aerosols de peinture, 6 fumigenes et un cutter etaient saisis sur

les mis en cause. Des autocollants avaient ete apposes ä l'interieur du bätiment. Les 52

personnes interpellees (35 hommes et 17 femmes, tous majeurs) etaient conduites dans

trois Services parisiens de traitementjudiciaires et placees en garde ä vue. Ces mesures

privatives de liberte ont ete validees par le procureur de Republique qui, regulierement

informe de leurs developpements, avait la faculte de pouvoir y mettre un terme ä tout

moment. Un representant du ministere de l'Agriculture a depose plainte pour les faits

commis.

13. Ces interpellations et gardes ä vue ont donc fait suite ä la penetration non autorisee au

sein du ministere de l'agriculture et ä la commission de ce qui s'apparentait ä des

degradations aggravees par la reunion et sur un bien destine ä l'utilite publique. Cette

infraction est prevue et reprimee par l'article 322-3 du code penal pour laquelle sept ans

d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende sont encoums.

14. Ges faits pouvaient egalement revetir la qualification penale de participation ä un

groupement forme en vue de la preparation de violences ou de degradations prevue et

reprimee par Particle 222-14-2 du code penal qui prevoit une peine d'un an

d'emprisonnement et 15 000 euros d'amende.

15. Dans ce contexte, les gardes ä vue etaient justifiees par les motifs suivants prevus par

Particle 62-2 du code de procedure penale precite. D'une part, il s'agissait de permettre

l'execution des investigations impliquant la presence ou la participation de ces

personnes afin d'identifier les eventuels responsables sans possibilite de concertation

entre eux. Par ailleurs, cette mesure permettait de faire cesser le delit et de garantir lern'

presentation devant le procureur de la Republique si cela avait ete necessaire.

16. A l'issue, suite aux investigations et constatations realisees, il a ete decide d'un

classement sans suite pour l'ensemble des personnes interpellees, faute d'elements

suffisants permettant de caracteriser une infraction. Il convient de souligner que cette

decision prise par l'autoritejudiciaire ne signifie pas que les faits n'ont pas eu lieu, mais

uniquement une insuffisance probatoire liee aux actes et constatations realisees par les

Services d'enquete.

17. Ainsi, l'action qui a ete conduite par la prefecture de police peut etre regardee comme

conforme aux exigences du droit interne et aux Standards europeens : eile poursuit un

objectif legitime, repose sur une base legale claire et presente un caractere necessaire et

proportionne au regard des circonstances.



III. Surja conformite avec le droit international des droits de l'Homme, v compris les
articles 19. 20 et 21 du PIDCP, ainsi aue l'arricle 8 de l'UNDROP.

18. Les articles 19, 20 et 21 du PIDCP ainsi que l'article 8 de l'UNDROP garantissent le

droit ä la liberte d'expression et le droit de reunion pacifique. Or, les gardes ä vue n'ont

pas ete decidees ä raison de la manifestation en soi mais parce qu'il existait une ou

plusieurs raisons plausibles de soup^onner la commission des delits suivants evoques

precedemment:

Degmdations aggravees par la reunion et sur un bien destine ä l'utilite publique,

Participation ä un groupement forme en vue de la preparation de violences ou de

degradations.

IV. Mesures prises pour garantir les droits des paysans ä participer ä I'elaboration des

politjques Bubliques aui les concernent en vertu de I'article 10 de l'UNDROP, ainsi

aue les movens mis en ceuvre afin de sarantir leur droit ä un niveau de vie suffisant

en vertu de l'article 16 de l'UNDROP

19. Si la France rappelle l'attention taute particuliere qu'elle accorde aux preoccupations

des agriculteurs et, plus generalement, des populations rurales, eile rappelle egalement
les reserves qu'elle a emises au moment de l'adoption de l'UNDROP ä l'AGNU en

2018. Ces reseives sont toujours d'actualite.

20. La France veille particulierement ä inclure les agriculteurs dans la constmction des

politiques publiques les concemant, et agit en faveur d'une meilleure remuneration. Les

lois Agriculture et Alimentation dites « EGalim » adoptees en 2018 et 2023, ont place
les agriculteurs au coeur de la construction des prix afin de creer un lien direct entre leur
coüt de production et le prix paye en magasin. Face ä certaines difficultes, notamment

dans les relations commerciales et dans le partage de la valeur, les professioanels du

secteur agricole ont ete consultes par le gouvemement sur des thematiques liees ä leur

remuneration et ä leurs pratiques commerciales, dans l'objectifd'evaluer les evolutions

legislatives possibles afin de pour garantirune remuneration plusjuste des agriculteurs.

V. Mesures nrises oour reoondre ä leurs oreoccuDations concernant les maladies du
betail, la ratification de I'accord UE-Mercosur ainsi que les politiques francaises

aui discriminent les petites et moyennes exploitations.

21. Face aux crises sanitaires, economiques et climatiques que connait le monde agricole,

et aux inquietudes qu'il exprime, le gouvernement fran^ais a amTionce au debut du mois
dejanvier 2026 un ensemble de mesures fortes et concretes reaffirmant son engagement

aupres des agriculteurs. L'Etat s'est engage financierement ä hauteur de 300 millions

d'euros pour soutenir les filieres etpreparer l'avenir.

22. Concemant les preoccupations liees aux maladies du betail, la recente crise sanitaire de

la dermatose nodulaire contagieuse (DNC) a demontre la reactivite de la France et



l'efficacite des mesures prises pour proteger le cheptel bovin fran9ais et accompagner
financierement les agriculteurs :

detection precoce des foyers, basee sur: la surveillance rapprochee de l'etat de sante

des bovins par les eleveurs, le signalement systematique au veterinaire en cas de

signe evocateurs (fievre, ecoulements, nodules) pour la realisation de prelevements
officiels ; des zones reglementees sont instaurees par arrete prefectoral autour des

foyers ;

depeuplement total des bovins des foyers ;

dans les zones reglementees, vaccination massive, dans les meilleurs delais et

obligatoire ; cette vaccination est integralement prise en charge par l'Etat;

le respect dans les zones reglementees des exigences de biosecurite et en particulier

les interdictions de mouvements de bovins ou le strict respect des conditions de

deplacement en cas de mouvement derogatoü-e autorise ;

le delai de versement des premiers montants d'indemnisation a ete raccourci avec
l'octroi d'une avance de tresorerie dans lesjours suivant l'abattage pour faire face ä

l'urgence ;

la periode d'improductivite de l'exploitation consideree dans le dispositif
d'indemnisation a ete allongee.

23. S'agissant enfin de la ratification de l'accord UE-Mercosur, la France a obtenu, gräce ä

sa tenacite et celle de ses allies dans ce dossier, une clause de sauvegarde robuste qui
permettra en cas de destabilisation des marches sur les filieres sensibles (viande boviae,

volaille, sucre, ethanol) d'aller jusqu'ä suspendre les concessions faites aux pays du

Mercosur.

VI. Mesures prises par le gouvernement pour garantir aue tous les aericulteurs et

dirigeants syndicaux puissent mener leurs manifestations sans crainte de

harcelement, de stigmatisation ou de sanctions de quelque nature que ce soit.

24. Le regime des manifestations sur la voie publique est regi par les articles L.211-1 et

suivants du code de la securite interieure (CSI) qui prevoient une obligation de
declaration prealable des manifestations sur la voie publique trois jours francs au moins

et quinze jours francs au plus avant la date de celle-ci. Les dispositions de l'article L.
211-4 du CSI permettent ä l'autorite investie du pouvoir de police, lorsqu'elle estime

que la manifestation projetee est de natiire ä troubler l'ordre public, de l'interdire par

arrete notifie immediatement aux signataires de la declaration au domicile elu.

25. Des restrictions ä la liberte d'expression au cours d'une manifestation ne peuvent

legalement etre prises que dans le but d'assurer le bon ordre, la sürete, la securite et la

salubrite publiques, tels que defmis ä l'article L. 2212-2 du CGCT.

26. Il resulte de la jurispmdence que la liberte d'expression et de communication, garantie
par la Constitution et par les articles 10 et 11 de la Convention europeeime de

sauvegarde des droits de l'Homme et des libertes fondamentales et dont decoule le droit

d'expression collective des idees et des opinions, constitue une liberte fondamentale au

sens de l'article L. 521-2 du code dejustice administrative. Son exercice, notamment

par la liberte de manifester ou de se reunir, est une condition de la democratie. Il doit

toutefois etre concilie avec le maintien de l'ordre public et il appartient ä l'autorite

investie du pouvoir de police d'apprecier le risque de troubles ä l'ordre public et, sous



le controle du juge administratif, de prendre les mesures de nature ä prevenir de tels

troubles dont, le cas echeant, l'interdiction de la manifestation si une teile mesure est
seule de nature ä preserver l'ordre public.

27. En application du principe de proportionnalite de la mesure de police issu de la
jurispmdence administrative (CE, ASS, 26 oct. 2011, Association pour la promotion de
l'image et autres, n°s 317827 317952 318013 318051), l'interdiction de la tenue d'une
manifestation declaree ou non doit etre strictement proportionnee ä l'importance de la

menace. Elle ne doit pas revetir un caractere general et absolu si l'ampleur de la menace
ä l'ordre public ne lejustifie pas. L'interdiction doit etre circonscrite dans le temps et

dans l'espace au vu des circonstances de l'espece. En effet, ce n'est que dans

l'hypothese ou l'ensemble des forces de police susceptibles d'etre mobilisees seraient

dans l'incapacite de faire face aux troubles que le recours ä un an-ete d'interdiction serait

legal (par exemple : CAA Paris, 7 mars 2000, n°97PA00133).

28. Il peut en etre ainsi eu egard aux propos susceptibles d'etre tenus qui porteraient atteinte

ä la dignite de la personne humaine ou en cas de debordements violents./.


